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Sort de l’indemnité d’expatriation en cas
d’obtention de la nationalité française : acte
II
Carole Teman

DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, Ch. soc. – N° RG 20/00371 – 03 mars 2022

PLAN

L’incompatibilité confirmée de la nationalité française avec l’indemnité
d’expatriation
Le rejet bienvenu d’une contractualisation de l’indemnité d’expatriation

TEXTE

L’indem nité d’expa tria tion fait couler de l’encre une nouvelle fois.
Près de dix ans après la consé cra tion en juris pru dence de la confor‐ 
mité de l’indem nité d’expa tria tion avec le prin cipe «   à travail égal,
salaire  égal 1   », la Cour d’appel de Grenoble précise désor mais ses
condi tions d’attri bu tion. En l’occur rence, une physi cienne de natio‐ 
na lité italienne a été embau chée par un institut de recherche pour
une durée déter minée. En vertu de l’accord d’entre prise, la sala riée
béné fi ciait d’une indem nité mensuelle d’expa tria tion. Avant la fin de
son premier contrat, l’institut et la sala riée concluent un avenant en
vue d’un contrat à durée indé ter minée. Deux jours après la conclu‐ 
sion de cet avenant et deux jours avant le début de son contrat à
durée indé ter minée, la sala riée obtient la natio na lité fran çaise en sus
de la natio na lité italienne. Dès que l’employeur est informé de ce
chan ge ment, il notifie par cour rier à la sala riée que l’indem nité
d’expa tria tion ne lui sera plus versée et lui demande la resti tu tion des
sommes indu ment perçues depuis l’acqui si tion de la natio na lité fran‐ 
çaise (soit environ trois mois). La sala riée saisit le conseil de
prud’hommes de Grenoble afin de contester l’arrêt du verse ment de
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l’indem nité d’expa tria tion et solli citer des rappels de ce chef, outre
une indem nité pour exécu tion fautive du contrat de travail. Par juge‐ 
ment en date du 19  décembre 2019, le conseil de prud’hommes de
Grenoble consi dère que l’employeur fait une mauvaise appli ca tion de
la conven tion d’entre prise et le condamne au verse ment de l’indem‐ 
nité d’expa tria tion. L’employeur inter jette appel. Deux ques tions se
posent. L’indem nité d’expa tria tion prévue par l’accord d’entre prise
est- elle due au salarié en cas d’obten tion de la natio na lité fran çaise
en sus d’une natio na lité étran gère et après la conclu sion de son
contrat de travail  ? De plus, la réfé rence à un avan tage collectif au
sein du contrat de travail équivaut- elle à une contrac tua li sa tion ?

L’incom pa ti bi lité confirmée de la
natio na lité fran çaise avec
l’indem nité d’expatriation
En l’espèce, les conseillers estiment les stipu la tions collec tives suffi‐ 
sam ment expli cites. Par consé quent, il n’est pas néces saire d’appli‐ 
quer la méthode d’inter pré ta tion d’un accord collectif pres crite en
1996 par l’ancien Président de la chambre sociale de la Cour de cassa‐ 
tion, Jean- Yves Frouin 2, et reprise plus tard par la Cour de cassa tion
dans sa note explicative 3 accom pa gnant l’arrêt d’Assem blée plénière
du 23 octobre 2015 4. En cas de bina tio na lité, dont fran çaise, le salarié
ne peut prétendre au béné fice de l’indem nité d’expa tria tion. Cette
posi tion paraît indu bi table et cohé rente puisque, comme le précise
l’accord d’entre prise, «   Cette indem nité a pour objet d’inciter des
sala riés non fran çais à quitter leur pays d’origine ou de rési dence
pour venir travailler à la société. Elle compense dans une certaine
mesure, certains coûts inhé rents à l’expa tria tion, à court ou moyen
terme. ». L’obten tion de la natio na lité fran çaise contrarie l’objet même
de l’indem nité d’expa tria tion. Néan moins, la déci sion commentée fait
suite à quelques hési ta tions. En effet, la clause liti gieuse est muette
sur le moment d’appré cia tion de la natio na lité du salarié. Faut- il
appré cier la double natio na lité du salarié au moment de son
embauche unique ment ou à tout moment  ? La confu sion appa raît
d’ailleurs, car dans un des alinéas de la clause liti gieuse il est fait réfé‐ 
rence à l’embauche du salarié. Ainsi, en 2018 5, la chambre sociale de
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la Cour d’appel de Grenoble consi dère que l’indem nité d’expa tria tion
reste due aux sala riés d’origine étran gère ayant obtenu la natio na lité
fran çaise dix ans après leur embauche. Selon la chambre sociale «   
Rien n’indique dans la conven tion que si les sala riés acquièrent la
double natio na lité posté rieu re ment à leur embauche, ils perdent le
béné fice de l’indem nité ». La Cour de cassation 6 casse et annule ce
raison ne ment. L’affaire est renvoyée devant la cour d’appel de Lyon 7

qui consi dère comme univoques les moda lités d’attri bu tion de
l’indem nité d’expa tria tion. La suspen sion de la prime en raison de
l’acqui si tion de la natio na lité fran çaise est conforme à la lettre du
texte. La cour d’appel de Lyon rappelle, au surplus, l’objet de la prime :
«   compenser, dans une certaine mesure, le coût de l’expa tria tion ».
Bien que la situa tion de la sala riée soit quelque peu équi voque en
l’espèce puisque cette dernière obtient la natio na lité fran çaise avant
même le début de son contrat à durée indé ter minée, la portée de
l’arrêt commenté ne doit pas être rela ti visée pour autant. Au
contraire, il réaf firme l’incom pa ti bi lité de l’indem nité d’expa tria tion
avec l’obten tion de la natio na lité fran çaise. De plus, une déci sion
inverse contre vien drait proba ble ment au prin cipe érigé par
la  jurisprudence Ponsolle  : «   à travail égal, salaire égal   ». Pour
mémoire, l’inéga lité de trai te ment provo quée par l’allo ca tion d’une
indem nité d’expa tria tion constitue une raison objec tive étran gère à
toute discri mi na tion, car ladite indem nité «   vise non seule ment à
compenser les incon vé nients résul tant de l’instal la tion d’un indi vidu
et de sa famille en pays étranger, mais aussi à faci liter l’embauche des
ressor tis sants non fran çais des parties contrac tantes afin de contri‐ 
buer à la créa tion d’un pôle d’excel lence scien ti fique international 8  ».
L’acqui si tion de la natio na lité fran çaise contrarie l’objet même de
l’indem nité d’expa tria tion. Le juge clarifie donc le sens de l’accord et
sauve garde l’essence de l’indem nité d’expatriation.

Le rejet bien venu d’une contrac ‐
tua li sa tion de l’indem ‐
nité d’expatriation
Dans un second temps, la sala riée soutient que la prime d’expa tria‐ 
tion a été contrac tua lisée. La contrac tua li sa tion des avan tages collec ‐
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tifs enfreint le prin cipe même de non- incorporation. Les stipu la tions
collec tives n’ont donc pas voca tion à péné trer la sphère du contrat
indi vi duel de  travail 9. La juris pru dence se veut exigeante en la
matière et refuse qu’une simple «  réfé rence » aux dispo si tions collec‐ 
tives, dans le contrat de travail, soit assi milée à
une contractualisation 10. La Cour d’appel de Grenoble suit cette ligne
direc trice et rappelle de manière clas sique la néces sité de recher cher
«   la commune inten tion des  parties 11  » tout en prodi guant une
méthode d’analyse. En l’espèce, le contrat de travail de la sala riée
renvoie de façon géné rale à l’accord d’entre prise en vigueur à propos
«   des condi tions de la colla bo ra tion  ». En revanche, il ne fait pas
direc te ment réfé rence à l’accord d’entre prise au sein de l’article «   
rému né ra tion ». Seul l’avenant procède à un renvoi exprès aux dispo‐ 
si tions collec tives rela tives à l’indem nité d’expa tria tion. L’absence de
renvoi à l’accord collectif dans la partie «   rému né ra tion   » lais sait
possi ble ment entre voir l’auto nomie du contrat de travail en la
matière. La chambre sociale répond clai re ment et consi dère qu’«   il
ne saurait y avoir eu, de la part des parties, une commune inten tion
visant à la contrac tua li sa tion de l’indem nité d’expa tria tion dès lors
que les enga ge ments contrac tuels des parties ne fixent pas à la fois le
prin cipe et la tota lité des moda lités de calcul de l’indem nité d’expa‐ 
tria tion, mais procèdent à un renvoi exprès sur le calcul de l’indem‐ 
nité à l’accord d’entre prise ». En d’autres termes, la simple réfé rence
ne suffit pas. Le contrat de travail doit régir de façon auto nome les
moda lités de l’indem nité d’expa tria tion, indé pen dam ment de toute
réfé rence à l’accord collectif. L’indem nité d’expa tria tion ne s’incor‐ 
pore donc pas au contrat de travail, peu importe son inci dence sur un
élément pour tant essen tiel du contrat de travail — la rému né ra tion —
ou la réper cus sion préju di ciable sur les revenus de la sala riée depuis
près de cinq ans (en l’occur rence, l’indem nité d’expa tria tion avoi si nait
650  € par mois). Avec cette déci sion, la Cour d’appel de Grenoble
rejoint la posi tion de la Cour d’appel de Lyon en 2020. Elle se
conforme égale ment à la juris pru dence de la Cour de cassa tion qui
invite les juges à retenir de manière étroite la contrac tua li sa tion. Par
exemple, la Haute juri dic tion rejette la contrac tua li sa tion d’une grille
de salaires prévue par accord d’établis se ment et appli quée depuis
dix ans 12.
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NOTES

1  Cass. soc., 9 novembre 2005, n° 03-47.720 (https://www.courdecassation.fr/decisi

on/6079b1cd9ba5988459c53b9b?search_api_fulltext=Cass.+soc.%2C+9+novembre+2005%2C+

n%C2%B0+03-47.720&op=Rechercher+sur+judilibre&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction

=all&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=), Bull. civ.

Cette posture juris pru den tielle est bien heu reuse pour la négo cia tion
collec tive. Il serait regret table qu’en vertu d’une contrac tua li sa tion
outran cière des dispo si tions collec tives, le contrat de travail s’érige
en un instru ment de blocage contre toute muta tion de l’accord
collectif. Une neutra li sa tion des vertus de gestion des accords collec‐ 
tifs serait à craindre.

4

Cepen dant, la déci sion commentée rappelle aussi la faiblesse du socle
du contrat de travail dans les rapports entre les conven tions ou
accords collec tifs et les contrats de travail. Les éléments de la rému‐ 
né ra tion définis par accord collectif ne sont pas néces sai re ment des
éléments essen tiels du contrat de travail obli geant l’employeur à
obtenir l’accord préa lable du salarié en cas de modification 13. Toute‐ 
fois, il convient de rela ti viser l’intérêt d’une contrac tua li sa tion en
l’espèce. Il n’était pas ici ques tion d’une modi fi ca tion de l’accord
d’entre prise, mais plutôt d’une modi fi ca tion de la situa tion person‐ 
nelle de la sala riée. La contrac tua li sa tion de l’indem nité d’expa tria tion
aurait, proba ble ment, contrac tua lisé égale ment ses condi tions
d’obten tion. Dans ce cas, l’acqui si tion de la natio na lité fran çaise
n’aurait sans doute pas empêché la suppres sion de l’indem‐ 
nité d’expatriation.

5

L’arrêt de la chambre sociale de la Cour d’appel de Grenoble du
3  mars 2022 précise avec fermeté les condi tions d’attri bu tion de la
prime d’expa tria tion. Outre l’incom pa ti bi lité confirmée de l’indem nité
d’expa tria tion avec l’obten tion de la natio na lité fran çaise, cet arrêt
rappelle aux négo cia teurs la néces sité de circons crire et de préciser
autant que possible les dispo si tions collec tives afin d’empê cher toute
équi voque. De plus, la déci sion commentée doit égale ment mettre en
éveil les sala riés sur le fait que les avan tages collec tifs ont une nature
conven tion nelle et non contrac tuelle. Ils ont donc voca tion à évoluer
au gré des négo cia tions collec tives futures.
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RÉSUMÉ

Français
À la suite d’une première affaire portée devant la Cour de cassa tion en 2019,
la chambre sociale de la Cour d’appel de Grenoble s’inter roge une nouvelle
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Sort de l’indemnité d’expatriation en cas d’obtention de la nationalité française : acte II

fois sur le sort de l’indem nité d’expa tria tion pour une sala riée de natio na lité
étran gère devenue fran çaise après la conclu sion de son contrat de travail.
La Cour d’appel de Grenoble indique le sens de l’accord collectif et réfute la
contrac tua li sa tion de l’indem nité d’expa tria tion au sein du contrat
de travail.
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